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INTRODUCTION

Le parlement comme une institution politique a une histoire séculaire. Les premiers parlements (le parlement anglais, les cortès espagnoles) apparurent déjà aux XII - XIII siècles. Pourtant, l’histoire du parlement contemporain comme un organe représentatif à l’échelle de toute la nation, distinct de ceux représentatifs d’état des temps du féodalisme commença à l’époque des révolutions bourgeoises après la victoire desquelles le parlement devint une institution d’État très importante. C’est alors que le parlementarisme comme système de direction de la société, se caractérisant par la division du travail législatif et exécutif sous le rôle politique essentiel du parlement, prit une forme et se répandit.

L’idée et la pratique de la représentativité ne sont pas étrangères à l’histoire russe. Dans la vie de Kiev,Novgorod et aussi de l’État Moscovite on peut découvrir ses traces.

Les projets de réformes de la Rada de 1549 et la convocation en 1550 de la première Assemblée des états (le Zemsky Sobor) qui adopta le code des lois (le Soudebnik) furent les premières tentatives d’établir des organes représentatifs réguliers.

On peut découvrir certains signes d’une monarchie tempérée en Russie déjà sous Ivan IV, Féodor I et sous Boris Godounov, à l’époque des Troubles (la Smouta): sous le règne de Vassily Chouïsky et Pseudodmitry I, et aussi sous les premiers Romanovs: Michel et Alexis - c’est l’activité des Zemskys Sobors que l’on a en vue. Ils furent convoqués en Russie à partir du milieu des années soixante du XVI siècle jusqu’au milieu des années quatre-vingt du XVII siècle. Sans doute, les Zemskys Sobors ne furent ni ne purent être des parlements au sens contemporain de ce terme; bien plus, ils différaient considérablement de même les États Généraux de la France du moyen âge.

Pourtant, sous l’autocratie se consolidant de plus en plus les Zemskys Sobors garantissaient quand même la représentation de certaines forces sociales et d’intérêts particuliers de régions.

En fin du XVII siècle une tendance autocratique prévalut et l’institution des Zemskys Sobors (aussi que celle des Assemblées d’église qui furent aussi la forme spécifique de la représentation en Russie d’avant Pierre le Grand) disparut de l’histoire politique, mais pas de la mémoire. Jusqu’à la Révolution même de 1905 l’idée du Zemsky Sobor fut un symbole important pour des forces politiques diverses en Russie.

Analogiquement en France pendant 1614-1789 on garda la mémoire des États Généraux qui ne se rassemblèrent pas jusqu’à la Révolution de 1789.

Le régime social et politique établi par Pierre le Grand, bien qu’il fût dans sa forme et dans son fond la négation de l’idée du parlementarisme, engendrait les projets divers de l’établissement du système représentatif en Russie et les structures réelles de la représentation. À partir des années trente du XVIII siècle la pensée politique russe élabora intensivement les plans divers de la restriction de l’autocratie à l’aide des organes d’un type parlementaire. Déjà sous Catherine II il apparut les institutions de la représentation des états: d’abord - des nobles, ensuite - des marchands. Pendant les grandes réformes d’Alexandre II en Russie il naquit le zemstvo (la représentation de tous les états, y compris les paysans, au niveau des districts et des gouvernements). En 1870 il se forma les institutions citadinnes représentatives des états: les organes d’une autonomie citadinne. Finalement, en 1906 le premier parlement bicaméral fut convoqué et jusqu’en 1917 en Russie il exista un système parlementaire réel, mais, sans doute, éloigné du parlementarisme d’un type contemporain.

Le parlement et le parlementarisme sont des notions corrélatives mais non pas équivalentes. Le parlementarisme ne peut exister sans le parlement, tandis que le parlement peut exister sans les plus importants principes du parlementarisme. Ces principes sont la représentativité, la séparation des pouvoirs, la légitimité.

Selon la Constitution de la Fédération de Russie (l’article 94) l’Assemblée Fédérale est le parlement de la Fédération de Russie.

En Russie l’Assemblée Fédérale comme le parlement de la République remplaça l’organe “à deux têtes” du pouvoir représentatif de la Fédération de Russie qui était composé du Congrès des députés du peuple de la Fédération de Russie et du Soviet Suprême formé par le Congrès.

Créés dans les années du pouvoir des Soviets les organes du pouvoir représentatif du “nouveau type socialiste” dans la mesure de la démocratisation de la société de Russie prenaient de plus en plus les traits du parlement. Pourtant, ils ne purent devenir un véritable parlement, premièrement, en raison des pouvoirs donnés par la Constitution de ce temps-là (les pouvoirs administratifs et ceux de contrôle) qui étaient en contradiction avec le principe de la séparation des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, et, deuxièmement, en raison de la subordination verticale existant alors parmi les organes représentatifs de l’État, impropre aux institutions parlementaires représentatives.

La Constitution de la Fédération de Russie fixe que l’Assemblée Fédérale est l’organe représentatif de la Fédération de Russie (l’article 94). Ainsi selon la Constitution la forme de l’État de la Fédération de Russie est-elle une démocratie parlementaire représentative.

La Constitution de la Fédération de Russie caractérise (l’article 94) l’Assemblée Fédérale comme l’organe législatif de la Fédération de Russie: le parlement règle législativement la vie du pays et contribue à la formation de l’État de droit. Outre cela, la reconnaissance de l’Assemblée Fédérale pour l’organe du pouvoir législatif signifie qu’aucune loi de la Fédération de Russie ne peut être adoptée, si elle ne fut ni examinée ni approuvée par le parlement. Le parlement jouit d’une compétence pleine dans le cadre du pouvoir législatif de la Fédération de Russie.

Étant un organe législatif l’Assemblée Fédérale exerce aussi certaines fonctions assez limitées de contrôle du pouvoir exécutif. Ce contrôle se réalise au moyen de la ratification du budget fédéral par la Douma d’État, et aussi de l’usage du droit de refuser la confiance au Gouvernement qui peut en ce cas être envoyé à la démission par le Président de la Fédération de Russie. Quant aux fonctions administratives elles sont exclues de la sphère de la compétence du parlement.

La Constitution de la Fédération de Russie ne fixe pas le principe de l’unité du système des organes représentatifs de la Russie, c’est-à-dire que l’Assemblée Fédérale n’est pas l’organe supérieur par rapport aux autres organes représentatifs de la Fédération de Russie.

Selon la Constitution de la Fédération de Russie (l’article 95) l’Assemblée Fédérale est composée de deux Chambres - du Conseil de la Fédération et de la Douma d’État. La Douma d’État est la représentante de toute la population de la Fédération de Russie quant au Conseil de la Fédération nommé souvent “la Chambre haute” (mais ce fait - le Conseil de la Fédération est la Chambre haute, la Douma d’État est la Chambre basse - n’est pas fixé par la Constitution; cette caractéristique résulte de l’analogie avec la pratique étrangère de l’organisation du parlement bicaméral) il est composé des représentants des organes du pouvoir d’État des sujets de la Fédération de Russie: le Conseil de la Fédération assure la représentation des intérêts et des opinions des régions. Pourtant, le Conseil de la Fédération est l’organe d’État de toute la Fédération, et ses décisions s’adressent à l’État, à toute la Fédération de Russie et non pas à certains sujets.

Jusqu’à l’adoption de la nouvelle Constitution (1993) en Russie il exista une institution représentative bicamérale du pouvoir d’État (le Soviet Suprême de la R.S.F.S.R.; jusqu’en 1990 il fut un organe monocaméral). Pourtant il fonctionna (1990-1993) comme une institution monocamérale, puisque la plupart de la compétence du Soviet Suprême s’effectuait par les deux Chambres ensemble et les organes communs du Soviet Suprême: le Président du Soviet Suprême et le Præsidium du Soviet Suprême jouaient le premier rôle.

Les Chambres de l’Assemblée Fédérale résolvent indépendamment des questions attribuées à leur compétence selon la Constitution de la Fédération de Russie. Elle stipule (l’article 100) que les Chambres ne peuvent se rassembler ensemble que pour l’audition des messages du Président de la Fédération de Russie (sur la situation du pays, sur les directions principales de la politique extérieure et intérieure de l’État), des messages de la Cour Constitutionnelle de la Fédération de Russie et des discours des Chefs d’États étrangers. (Jusqu’à présent les Chambres ne se rassemblèrent qu’une fois par an pour l’audition des messages du Président de la Russie).

Outre cela, la Constitution stipule des compétences très différentes pour chacune des Chambres en garantissant le système “des freins et contrepoids” à l’activité de l’Assemblée Fédérale: le Conseil de la Fédération joue le rôle du frein par rapport à la Douma d’État pour prévenir la possibilité de l’établissement de “la tyrannie de la majorité” en Russie.

La Constitution de la Fédération de Russie ne stipule pas la création d’organes communs pour deux Chambres: ce serait en contradiction avec le principe du partage des pouvoirs des Chambres de l’Assemblée Fédérale fixé par la Constitution. Le seul organe collectif stipulé par la Constitution est la commission de conciliation qui se forme par les Chambres en cas de désaccord à l’adoption d’une loi (l’article 105). Il est possible de la création de quelques commissions simultanément.

Il y a trois groupes des pouvoirs des Chambres de l’Assemblée Fédérale fixés par la Constitution:

1) les pouvoirs relatifs à l’organisation de l’activité des Chambres (l’article 101);

2) les pouvoirs relatifs à la compétence exclusive de chacune des Chambres (les articles 102 - pour le Conseil de la Fédération et 103 - pour la Douma d’État);

3) les pouvoirs relatifs à l’adoption des lois fédérales (l’article 105).

Les matières déterminées par les articles 102, 103 dépassent l’activité législative du parlement et sont l’expression de droit du système “des freins et contrepoids”. Les matières des articles 102 et 103 de la Constitution sont résolues par les Chambres indépendamment l’une de l’autre: pas une Chambre n’a le droit d’examiner et de résoudre les questions de la compétence de l’autre Chambre. La plupart des questions prévues à l’article 101 de la Constitution (l’élection des Présidents des Chambres, l’adoption des Règlements, la formation des comités parlementaires) sont résolues par les Chambres aussi indépendamment; quant aux pouvoirs relatifs à l’organisation des auditions parlementaires et au contrôle de l’exécution du budget fédéral ils peuvent être exercés par les Chambres collectivement.

***

Dans les pays démocratiques développés le parlement sert de l’expression originale des traditions politiques, de l’indice important de la culture nationale politique.

Le parlement est une tribune pour les forces politiques qui n’ont pas de représentation au Gouvernement et pour lesquelles l’activité du parlement est une possibilité de faire valoir ses intérêts. Outre cela, le parlement est un point d’équilibre original, et dans les relations de forces politiques concurrentes le parlement est une arène pour la défense de celles qui ont moindre possibilité à présent pour l’influence sur la vie politique du pays.

CHAPITRE 1

Les principes de l’organisation de la Douma d’État

1.1. L’ordre de la formation de la Douma d’État

Selon la Constitution de la Fédération de Russie (les articles 95,96,97) la Douma d’État est composée de 450 députés élus pour quatre ans. En conformité avec le titre II “Les dispositions finales et transitoires” de la Constitution de la Fédération de Russie, le premier corps de la Douma d’État formé en 1993 fut élu pour deux ans. Une loi fédérale fixe les règles des élections des députés à la Douma d’État.

Le premier corps de la Douma d’État formé en 1993 fut élu en conformité avec le Règlement des élections des députés à la Douma d’État ratifié par l’Ukase N1400 du Président de la Russie du 21 septembre 1993. Un mécanisme semblable (ci-dessous mentionné) fut mis en place par la loi fédérale N90-фз du 21 juin 1995 des élections des députés à la Douma d’État sur le fondement de laquelle la deuxième Douma fut convoquée.

Les élections à la Douma d’État s’effectuent au suffrage universel, égal et direct, au scrutin secret. Le droit d’élire à la Douma d’État appartient à chaque citoyen de la Fédération de Russie ayant atteint 18 ans.

Le citoyen de la Fédération de Russie ayant atteint 21 ans et ayant le droit de participer aux élections peut être élu député à la Douma d’État.

Les élections des députés à la première et deuxième Douma d’État (la cinquième et sixième Douma d’État, si on tient compte des institutions représentatives de la Russie tsariste de 1906-1917) eurent lieu au scrutin mixte: une moitié des députés (225 députés) fut élue au scrutin majoritaire sur les circonscriptions électorales à un mandat: une circonscription - un mandat (les députés du peuple de la Fédération de Russie en 1990 furent élus aussi au scrutin majoritaire; sont élus au scrutin majoritaire les organes législatifs en France - le système de la majorité absolue: le modèle français, et aussi en Angleterre et aux États-Unis - le système de la majorité relative: le modèle anglais), l’autre moitié fut élue au scrutin proportionnel sur la circonscription électorale à l’échelle de toute la Fédération (l’Assemblée Constituante en 1917 fut élue aussi au scrutin proportionnel; sont élus au scrutin proportionnel le parlement de l’Espagne, celui de l’Allemagne, celui de l’Israël).

Les relevés statistiques:

Parmi les députés de la première Douma il y avait 280 Moscovites, 61 femmes.

Parmi les députés de la deuxième Douma il y a 154 Moscovites, 46 femmes, 157 députés de la première Douma, 15 députés du premier Conseil de la Fédération, 31 députés du peuple de l’U.R.S.S. (1989-1991), 55 députés du peuple de la Russie (1990-1993).

Les résultats des élections à la deuxième Douma sur la circonscription électorale à l’échelle de toute la Fédération:

ASSOCIATION ÉLECTORALE


COMBIEN DE PLACES

Le parti communiste de la Fédération

de Russie (P.C.F.R.)







99

Le parti libéral démocrate de la

Russie (P.L.D.R.)








50

Notre maison, c’est la Russie





45

IaBLoko










31

Les résultats des élections à la deuxième Douma sur les circonscriptions électorales à un mandat:

ASSOCIATION





COMBIEN DE PLACES

Le P.C.F.R.









58

Le parti agrarien de la Russie




20

IaBLoko










14

Notre maison, c’est la Russie





10

Le pouvoir au peuple







9

Le choix démocratique de la Russie -

- les démocrates réunis






9

Le congrès des communautés russes




5

Le bloc d’Ivan Rybkine






3

Avance, Russie








3

Les femmes de la Russie






3

Pamfilova - Gourov - Vl.Lyssenko




2

Le P.L.D.R.









1

Le bloc des indépendants






1

Le bloc de Stanislav Govoroukhine




1

89 (89 régions de la Russie)





1

Les communistes - la Russie de travail -

- pour l’Union Soviétique






1

Ma patrie









1

La cause commune








1

Le parti de l’unité et

de l’accord de Russie







1

Le parti de l’autonomie des travailleurs


1

Le parti de la liberté économique




1

La transfiguration de la patrie




1

Les syndicats et industriels

de la Russie - l’union du travail




1

Présentés par les électeurs





77

À présent la proportion des forces politiques dans la Douma:

Le P.C.F.R.







147 votes

Le parti du pouvoir (Notre maison, c’est la Russie)








environ 100 votes

Le P.L.D.R.







50 votes

Les démocrates (les groupes réformateurs non gouvernementaux)




environ 65 votes

parmi lesquels:

IaBLoko







46 votes

le choix démocratique de la Russie

9 votes

Le 10 août 1996 la séance extraordinaire de la Douma convoquée pour l’approbation de la candidature du Président du Gouvernement posée par le Président de la Russie montra que:

402 députés participant au vote, 314 votèrent pour V.Tchernomyrdine, 85 - contre, 3 députés s’abstinrent. Il se trouva en opposition environ la moitié de la fraction du P.C.F.R., environ la moitié du groupe de députés “la souveraineté du peuple” et quelques autres députés.

***

À l’expiration du délai des pouvoirs de la Douma le Président de la Russie fixe la date des élections à la Douma d’État de la nouvelle législature (l’article 84).

La Douma d’État peut être dissoute par le Président de la Fédération de Russie dans les cas prévus aux articles 111 (le rejet triple par la Douma des candidatures du Président du Gouvernement de la Fédération de Russie proposées par le Président de la Russie) et 117 (la motion de censure au Gouvernement par la Douma) de la Constitution de la Fédération de Russie.

En cas de la dissolution de la Douma d’État le Président de la Russie fixe la date des élections de sorte que la Douma d’État élue de nouveau s’assemble dans quatre mois au plus après la dissolution.

La Douma d’État ne peut être dissoute par le Président de la Russie:

- sur les causes stipulées par l’article 117 de la Constitution (la décision de la défiance au Gouvernement) pendant une année après les élections à la Douma;

- depuis le moment où la Douma porta l’accusation contre le Président de la Russie jusqu’à l’adoption par le Conseil de la Fédération de la décision définitive;

- au temps de l’état martial ou d’exception établi sur tout le territoire de la Fédération de Russie;

- pendant six mois avant la fin du délai des pouvoirs du Président de la Russie.

1.2. L’ordre de l’activité de la Douma d’État

L’activité de la Douma d’État est fondée sur les principes du pluralisme politique, du multipartisme, de la délibération libre sur des questions.

L’ordre de l’activité de la Douma d’État est déterminé par la Constitution de la Fédération de Russie et par le Règlement de la Douma d’État adopté par l’Ordonnance de la Douma d’État du 25 mars 1994. En cela, la question d’une importance primordiale est celle d’un quorum garantissant la légitimité des séances de la Chambre, c’est-à-dire que la question du nombre de députés dont la présence est nécessaire pour l’exercice de l’activité de la Douma (ouvrir les séances, discuter les projets de loi, passer les auditions parlementaires, prendre les décisions, etc.). La séance est compétente, si la moitié du nombre commun des députés élus à la Douma d’État est présente (aussi qu’au parlement français). Les cas où il est nécessaire de la majorité qualifiée pour prendre des décisions sont stipulés par la Constitution et par le Règlement de la Douma d’État.

LE QUORUM:

QA) pour qu’une séance soit compétente:

- la majorité du nombre commun des députés élus à la Douma d’État - 226 (l’article 41 du Règlement de la Douma).

QB) pour adopter les décisions:

1) la majorité du nombre des députés participant au vote:

- pour résoudre les questions de procédure (l’article 74-I du Règlement de la Douma), c’est-à-dire:

a) faire une pause à la séance, reporter ou clore la séance;

b) accorder du temps supplémentaire pour discours;

c) passer la parole aux personnes invitées à la séance de la Douma;

d) reporter ou clore les débats sur la question de l’ordre du jour;

e) retourner aux questions de l’ordre du jour;

f) transmettre la question au comité correspondant ou à la commission de la Douma pour examen;

g) voter sans discussion;

h) passer une séance à huis clos;

i) inviter à la séance de la Douma les représentants des organes de l’État, ceux des associations publiques, ceux des institutions scientifiques, les experts et les spécialistes pour les renseignements et les conclusions relatifs aux projets de loi discutés par la Douma d’État et aux autres matières;

j) changer le mode de vote;

k) changer l’ordre des discours;

l) passer l’enregistrement supplémentaire;

m) recompter les votes;

n) adresser une interpellation et fixer le délai de la réception d’une réponse.

2) la majorité du nombre commun des députés élus à la Douma d’État - 226:

- pour adopter les ordonnances (l’article 103 de la Constitution, l’article 74-I du Règlement de la Douma);

- pour adopter les lois fédérales (l’article 105 de la Constitution, les articles 116, 126, 180 du Règlement de la Douma);

- pour exprimer la confiance ou la défiance au Gouvernement de la Russie (les articles 143, 146 du Règlement de la Douma).

3) 2/3 du nombre commun des députés élus à la Douma d’État - 300:

- pour adopter les lois fédérales rejetées par le Conseil de la Fédération (l’article 105 de la Constitution, l’article 122 du Règlement de la Douma);

- pour adopter au libellé ancien les lois fédérales rejetées par le Président de la Russie (l’article 107 de la Constitution, l’article 126 du Règlement de la Douma);

- pour approuver les lois fédérales constitutionnelles (l’article 108 de la Constitution, l’article 116 du Règlement de la Douma);

- pour approuver les lois de la modification de la Constitution (l’article 136 de la Constitution, les articles 132, 133 du Règlement de la Douma);

- pour faire accusation contre le Président de la Fédération de Russie dans le but de le destituer (l’article 93 de la Constitution, l’article 167 du Règlement de la Douma).

4) 3/5 du nombre commun des députés élus à la Douma d’État - 270:

- pour convoquer l’Assemblée Constitutionnelle (l’article 135 de la Constitution, l’article 129 du Règlement de la Douma).

LE RÈGLEMENT DE LA DOUMA D’ÉTAT:

À la première séance du 16 janvier 1996 la deuxième Douma confirma par 416 votes la validité du Règlement précédent. Le Règlement de la Douma fut adopté le 25 mars 1994. Les modifications du Règlement de la Douma eurent lieu:

par la première Douma: le 15 avril, le 22 juin, le 15 juillet 1994, le 14 avril, le 19 avril, le 9 juin, le 15 novembre 1995.

par la deuxième Douma: le 17 janvier, le 23 janvier, le 9 février, le 16 février, le 18 octobre, le 25 octobre 1996.

***

La Douma d’État s’assemble à la première séance le trentième jour après l’élection. Le Président de la Fédération de Russie peut convoquer la séance de la Douma d’État avant ce délai.

La première séance de la Douma d’État s’ouvre par le député le plus âgé de la Douma d’État.

La Douma d’État se réunit en deux sessions ordinaires: celle de printemps (12 janvier - 20 juillet) et celle d’automne (1 octobre - 25 décembre). Au temps des sessions se passent les séances de la Chambre, les séances du Conseil de la Douma d’État, les séances des comités et des commissions de la Douma d’État, les auditions parlementaires, le travail des députés de la Douma d’État aux comités et aux commissions, aux fractions et aux groupes de députés, le travail avec des électeurs.

Les séances de la Douma d’État se passent le mercredi et le vendredi. Le Conseil de la Douma d’État se réunit chaque semaine. Les comités et les commissions tiennent séances le lundi et le jeudi. C’est le mardi que les députés travaillent aux comités et aux commissions, aux fractions et aux groupes de députés. Les auditions parlementaires se passent aussi le mardi. La dernière semaine de mois est réservée au travail des députés avec des électeurs (un député répond aux lettres d’électeurs; les reçoit dans le parloir de la Douma d’État; prend connaissance des plaintes et des propositions d’électeurs; arrive à sa circonscription électorale ou à la région déterminée par l’association de députés pour rendez-vous avec des électeurs). C’est le vendredi qu’une heure aux séances de la Douma d’État est réservée aux réponses de deux membres au plus du Gouvernement aux questions des députés.

La séance de la Douma d’État commence par l’enregistrement des députés présents. L’enregistrement a lieu après chaque pause au travail de la Douma d’État.

***

Pour l’activité collective et l’expression de l’attitude commune à l’égard de questions délibérées par la Douma d’État les députés se réunissent en associations de députés - les fractions et les groupes de députés. Une association de députés formée sur la base d’une association électorale passée dans la Douma d’État sur la circonscription électorale à l’échelle de toute la Fédération et sur les circonscriptions électorales à un mandat s’appelle la fraction et doit être enregistrée. Les députés qui ne sont pas membres des fractions peuvent s’unir en groupes de députés. Un groupe de députés comprenant au moins 35 députés de la Douma d’État doit être enregistré. Les fractions et les groupes de députés ont des droits égaux. Un député de la Douma d’État ne peut être membre que d’une association de députés. Le statut des associations de députés est déterminé par le chapitre 5 (les articles 28, 29) du Règlement de la Douma. Seulement sept députés de la deuxième Douma ne sont jamais membres d’associations de députés.

À présent:

- les fractions de la Douma:

Le P.C.F.R.







146 députés

Le P.L.D.R.







50 députés

Notre maison, c’est la Russie



66 députés

IaBLoko








46 députés

- les groupes enregistrés:

Le groupe agrarien de députés


36 personnes

Le groupe de députés

“la souveraineté du peuple”


39 personnes

Les régions de Russie

(les députés indépendants)


43 personnes

- le groupe non enregistré:

le choix démocratique de la Russie

9 personnes

- les députés non fractionnés

15 personnes

La fraction du P.C.F.R. prend de temps en temps position pour la mise en vigueur du mandat impératif.

***

La Douma d’État élit le Président de la Douma d’État, le premier adjoint du Président de la Douma d’État, les adjoints du Président de la Douma d’État. Ils sont élus au scrutin secret. La Douma d’État elle - même résout la question du nombre des adjoints.

Dans la deuxième Douma il y a cinq adjoints et un premier adjoint du Président de la Douma d’État. Le 16-17 janvier 1996 les élections du Président de la Douma d’État eurent lieu à trois tours.

Les candidatures du Président de la Douma d’État et de ses adjoints peuvent être posées par des fractions, des groupes de députés et des députés. Le Président de la Douma d’État et ses adjoints ne peuvent être les représentants d’une fraction ou d’un groupe de députés. Le candidat est élu, s’il obtient plus de la moitié des votes du nombre commun des députés élus à la Douma d’État.

Le Président de la Douma d’État (l’article 11 du Règlement de la Douma):

- préside la Douma d’État;

- administre le règlement intérieur de la Chambre;

- nomme et destitue le Dirigeant de l’Appareil de la Douma d’État;

- est le représentant de la Chambre en relations avec les autres organes de l’État, avec les associations publiques, avec les parlements d’États étrangers;

- participe aux procédures de conciliation dans le but de lever un désaccord

a) entre les organes du pouvoir d’État de la Fédération de Russie et les organes du pouvoir d’État des sujets de la Fédération de Russie (un sujet de la Fédération de Russie = une région de la Fédération de Russie);

b) entre les organes du pouvoir d’État des sujets de la Fédération de Russie;

- rend les ordonnances sur les matières de sa compétence.

Le Président de la Douma vérifie par sa signature l’authenticité des actes adoptés par la Douma.

Les adjoints du Président de la Douma d’État (l’article 12 du Règlement de la Douma):

- président la Douma d’État sur la demande du Président de la Chambre;

- suppléent le Président de la Chambre en cas d’absence;

- résolvent les autres questions du règlement intérieur de la Chambre en conformité de la distribution des obligations entre eux.

La distribution des obligations entre les adjoints du Président de la deuxième Douma est ratifiée par la décision du Conseil de la Douma du 15 février 1996.

***

Pour la préparation de décisions d’organisation relatives aux questions de l’activité de la Chambre le Conseil de la Douma d’État est fondé. Son corps est composé du Président de la Douma d’État, des dirigeants des fractions et de ceux des groupes de députés. Les adjoints du Président de la Douma d’État, les présidents des comités de la Douma d’État participent aux activités du Conseil avec voix consultative. Les députés de la Douma d’État ont le droit d’assister aux séances du Conseil.

Le Conseil de la Douma d’État (l’article 14 du Règlement de la Douma d’État):

- forme le projet de l’activité de la Douma d’État pendant une session ordinaire;

- dresse le calendrier de la discussion des questions pendant un mois ordinaire;

- convoque la Chambre en séances extraordinaires soit sur la proposition du Président de la Fédération de Russie, soit sur la requête d’une association de députés appuyée par un cinquième au moins des voix du nombre commun des députés élus à la Douma d’État, soit sur la proposition du Gouvernement de la Fédération de Russie;

- envoie pour examen au comité de la Douma d’État les projets de loi déposés à la Douma d’État par les sujets du droit d’initiative des lois;

- prend la décision de renvoyer aux sujets du droit d’initiative des lois les projets de loi déposés à la Douma d’État, si ceux-ci ne répondent pas aux exigences du Règlement de la Douma d’État;

- prend la décision de passer les auditions parlementaires;

- ratifie la distribution des obligations entre les adjoints du Président de la Douma d’État;

- résout les autres questions de l’organisation de l’activité de la Douma d’État en conformité du Règlement de la Douma d’État.

***

La Douma d’État passe les auditions parlementaires (sur les matières relatives à sa compétence), c’est-à-dire la discussion publique de questions sur la base de leur étude spéciale (l’article 101 de la Constitution, le chapitre 7 du Règlement de la Douma d’État). Les auditions sont passées sur l’initiative du Conseil de la Douma d’État, et aussi sur l’initiative des comités et des commissions de la Douma ou sur l’initiative des associations de députés dans l’ordre stipulé par le Règlement de la Douma. Selon les résultats des auditions les recommandations peuvent être adoptées.

La Douma d’État tient séances publiques, bien qu’elle ait le droit de prendre la décision de passer une séance à huis clos. Elle se prend à la majorité du nombre des députés participant au vote. Les séances à huis clos sont sténographiées.

Les membres du Conseil de la Fédération ont le droit d’assister aux séances de la Douma d’État.

Les représentants des organes de l’État, ceux des associations publiques, ceux des institutions scientifiques, les experts et les spécialistes peuvent être invités aux séances de la Chambre pour accorder les renseignements et les conclusions relatifs aux projets de loi discutés par la Douma d’État et aux autres matières. Les représentants des médias de masse peuvent assister aux séances de la Chambre à condition qu’ils soient accrédités à la Douma d’État.

Le Président de la Fédération de Russie ou son représentant plénipotentiaire, le Président du Gouvernement, les membres du Gouvernement, les membres du Tribunal Constitutionnel, ceux du Tribunal Suprême, ceux du Tribunal Arbitral Suprême de la Fédération de Russie, le Président de la Cour des comptes et son adjoint, le Mandataire sur les droits de l’Homme, le Procureur général, le Président de la Commission Centrale électorale ils ont le droit d’assister à toutes les séances (publiques ou à huis clos) de la Chambre. Les autres personnes ne peuvent assister aux séances à huis clos de la Douma qu’en cas d’invitation spéciale.

Les séances extraordinaires sont convoquées par le Conseil de la Douma d’État.

Il est soumis à l’examen extraordinaire aux séances de la Douma d’État:

- les messages du Président de la Fédération de Russie;

- les projets de loi déposés comme urgents par le Président de la Fédération de Russie ou par le Gouvernement de la Fédération de Russie;

- les projets des lois fédérales du budget fédéral et du système budgétaire de la Fédération de Russie;

- les lois fédérales renvoyées à la Douma d’État pour réexamen;

- les projets des lois fédérales de la ratification des traités internationaux;

- les projets du Règlement de la Douma d’État et de décisions de la Douma d’État relatives à ses modifications;

- la délibération sur la question de la confiance au Gouvernement de la Fédération de Russie.

Les autres questions et projets de loi ne peuvent être examinés extraordinairement qu’en cas de décision de la Chambre adoptée à la majorité du nombre commun des députés élus à la Douma d’État.

Le 10 août 1996 la séance extraordinaire de la Douma (la séance N43) fut convoquée pour l’approbation de la candidature du Président du Gouvernement posée par le Président de la Russie. Dès la fin de la séance extraordinaire N43, une autre séance extraordinaire fut ouverte (la séance N44) qui examina la situation en République des Tchétchènes.

***

L’information relative au droit, à l’organisation, aux documents et l’autre information se réalise par l’Appareil de la Douma d’État, par la bibliothèque de Parlement et par les autres institutions d’État. Les fonctions de l’Appareil sont déterminées par le chapitre 9 du Règlement de la Douma. La structure de l’Appareil est ratifiée par l’Ordonnance N47-I du 4 février 1994 de la Douma d’État. L’effectif de l’Appareil de la première Douma atteignait 1490 personnes, y en compris 125 des Appareils des fractions et des groupes, et aussi 415 des Appareils des comités et commissions. La nouvelle Douma décida de reporter l’examen de la question de l’effectif de l’Appareil de la Douma à plus tard.

***

Selon l’article 101 de la Constitution de la Fédération de Russie la Douma d’État forme les comités et les commissions du nombre de ses députés. Les comités et les commissions de la Douma effectuent la préparation et l’examen préalable des matières relatives à la compétence de la Chambre.

La liste de comités (23 comités permanents et une commission pour vérification des pouvoirs ayant un statut de comité) et leurs fonctions sont énumérées dans le texte du Règlement de la Douma d’État.

La procédure de la formation et la procédure de l’activité des comités et des commissions de la Douma sont déterminées par le chapitre 4 du Règlement de la Douma.

Tous les députés de la Douma d’État sauf le Président de la Chambre et ses adjoints sont membres de comités. Chaque député ne peut être membre que d’un comité. Les députés qui ne sont pas membres du comité peuvent participer au travail de ce comité avec voix consultative. Le représentant plénipotentiaire du Président de la Russie à la Douma d’État, les membres du Gouvernement de la Russie, les représentants des sujets du droit d’initiative des lois, les experts invités peuvent assister aux séances des comités.

La Douma d’État peut former les commissions temporaires “dont l’activité est limitée par un délai déterminé ou par la tâche concrète” (l’article 16 du Règlement de la Douma d’État).

La première Douma pendant deux années de son travail créa 13 commissions. La deuxième Douma en janvier et en février de 1996 adopta la décision de la création de quatre commissions et aussi vota pour la création de la commission interministérielle sur le règlement en République des Tchétchènes et y délégua ses représentants. À présent il y a 11 commissions temporaires.

CHAPITRE 2

Les matières relatives à la compétence exclusive de la Douma d’État

2.1. En quoi selon la Constitution consiste la compétence exclusive de la Douma d’État?

Selon l’article 103 de la Constitution de la Fédération de Russie la compétence exclusive de la Douma d’État consiste à:

1) donner au Président de la Fédération de Russie son consentement à la nomination du Président du Gouvernement de la Fédération de Russie;

La réalisation de ce pouvoir par la Douma d’État est liée avec l’observation des conditions de l’article 111 de la Constitution:

- la première condition limite le temps de l’examen par la Douma de la question de l’expression au Président de la Russie du consentement à la nomination du Président du Gouvernement. Selon la section 3 de l’article 111 la décision de la Douma d’État doit être adoptée dans une semaine au plus après le dépôt par le Président de la Russie de la proposition sur la candidature du Président du Gouvernement;

- l’autre condition limitant la liberté de la Douma, c’est la disposition de la section 4 de l’article 111. La Constitution fixe qu’en cas du rejet triple par la Douma des candidatures du Président du Gouvernement proposées par le Président de la Russie, celui-ci (sans consentement préalable de la Douma) nomme le Président du Gouvernement, dissout la Douma d’État et fixe la date des nouvelles élections.

Selon la Constitution cette question (1) est posée devant la Douma une fois tous les quatre ans - après l’abdication par le Gouvernement de ses pouvoirs devant le nouveau Président de la Russie. Cela peut se passer aussi après que le Président de la Russie décide de prononcer la destitution du Gouvernement laquelle peut avoir lieu soit sur l’initiative du Président de la Russie soit sur l’initiative du Gouvernement soit sur l’initiative de la Douma d’État.

Comme il a été dit ci-dessus, le 10 août 1996 la séance extraordinaire de la Douma fut convoquée pour l’approbation de la candidature du Président du Gouvernement posée par le Président de la Russie. De 402 députés participant au vote 314 députés votèrent pour V.Tchernomyrdine, 85 - contre, 3 députés s’abstinrent.

2) résoudre la question de la confiance au Gouvernement de la Fédération de Russie;

Selon la Constitution la question de la confiance au Gouvernement peut être résolue par la Douma d’État soit sur sa propre initiative (la section 3 de l’article 117) soit sur l’initiative du Président du Gouvernement (la section 4 de l’article 117). Suivant qui est l’initiateur de l’examen de la question, les régimes différents des relations entre le Président de la Russie et la Douma d’État en cas de l’adoption par celle-ci de la décision de la défiance au Gouvernement sont fixés dans les sections 3 et 4 de l’article 117 de la Constitution: mais dans les deux cas (c’est général et principal) l’expression par la Douma d’État de la défiance au Gouvernement n’entraîne pas l’obligation du Président de la Russie d’adopter la décision de la destitution du Gouvernement. Outre cela, la réalisation de ce pouvoir est liée avec la possibilité de la dissolution de la Douma d’État par le Président de la Russie en cas de discordance de celui-ci avec la position exprimée par celle-là de la défiance au Gouvernement (les causes de la dissolution - les articles 111 et 117 de la Constitution, la procédure de la dissolution - l’article 109 de la Constitution).

La procédure de l’examen de la question de confiance se règle par le chapitre 18 (les articles 141 - 146) du Règlement de la Douma.

Dans la première Douma les votes sur la question de la défiance au Gouvernement eurent lieu trois fois: le 27 octobre 1994 la Douma n’exprima pas la défiance au Gouvernement, le 21 juin 1995 la Douma l’exprima, mais au vote répété le 1 juillet 1995 elle ne confirma pas sa décision. Outre cela, la première Douma pendant deux années de son travail exprima la défiance à quatre membres du Gouvernement. Une réaction partielle à ces décisions de la Douma eut lieu - le Président de la Russie en démit deux.

Jusqu’à présent les députés de la deuxième Douma ne votèrent sur la question de la défiance qu’à un ministre - au ministre des finances V.Panskov le 23 février 1996.

3) nommer et destituer le Président de la Banque Centrale de la Fédération de Russie;

Selon le point "г" de l’article 83 de la Constitution l’initiative sur la sélection de la candidature du Président de la Banque Centrale et sa destitution appartient au Président de la Russie qui propose la candidature du Président de la Banque Centrale à la Douma et y pose la question de la destitution du Président de la Banque Centrale. C’est-à-dire que le contenu de ce pouvoir de la Douma consiste en l’adoption ou non des propositions du Président de la Russie relatives à cette question.

4) nommer et destituer le Président de la Cour des comptes et la moitié du corps d’auditeurs;

5) nommer et destituer le Mandataire sur les droits de l’Homme agissant conformément à la loi fédérale constitutionnelle;

6) déclarer une amnistie;

7) faire une accusation contre le Président de la Fédération de Russie dans le but de le destituer.

L’initiateur de la procédure de l’impeachment ne peut être que la Douma d’État. La procédure constitutionnelle de la destitution du Président de la Fédération de Russie est fixée dans l’article 93 de la Constitution.

Une fois la fraction du P.C.F.R. dans la première Douma tenta d’organiser la procédure de l’impeachment en réponse aux actions des troupes à Boudionnovsk. 165 signatures sous l’accusation furent recueillies (le minimum nécessaire en est 150) et le Conseil de la Douma d’État inscrivit la question à l’ordre du jour. Pourtant, la proposition de la création de la Commission Spéciale n’obtint pas 226 votes nécessaires et la tentative de l’impeachment s’acheva.

***

La procédure de l’examen par la Douma des questions relatives à sa compétence exclusive se règle par le titre IV (les chapitres 17 - 23) du Règlement de la Douma d’État.

***

Le Règlement de la Douma fixe (le titre V) la procédure de l’examen des matières relatives à la politique étrangère, à la ratification des contrats internationaux, à la collaboration interparlementaire internationale.

La Douma d’État ou 1/5 au moins de ses députés peuvent adresser une interpellation au Tribunal Constitutionnel de la Fédération de Russie (l’article 125 de la Constitution, le titre VI du Règlement de la Douma) sur la matière de la conformité à la Constitution de la Fédération de Russie des actes normatifs du Président de la Russie, du Conseil de la Fédération, de la Douma d’État, du Gouvernement de la Fédération de Russie, et aussi des constitutions des républiques, des chartes, des lois, des autres actes normatifs des sujets de la Fédération de Russie, des contrats internationaux qui ne sont pas encore en vigueur. La Douma d’État peut aussi adresser une interpellation au Tribunal Constitutionnel de la Fédération de Russie sur l’interprétation de la Constitution de la Fédération de Russie et sur les autres matières relatives à la compétence de la Douma d’État.

2.2. Les autres lois importantes relatives aux pouvoirs de cadres des Chambres de l’Assemblée Fédérale

Les pouvoirs de cadres de la Douma d’État ne sont fixés pas que dans la Constitution.

Après que la nouvelle Constitution entra en vigueur, le Président de la Russie déclara 46 lois et ordonnances déterminant les pouvoirs du parlement (du Soviet Suprême et du Congrès des députés du peuple) nulles entièrement ou partiellement (l’Ukase N2288 du 24 décembre 1993), en particulier les procédures de la nomination des membres du Conseil de Sécurité, de la direction de la Banque Centrale, de la direction du Fond de Pension, etc. Tous les pouvoirs de cadres appartenant auparavant au parlement et à ses organes (par exemple, la nomination des adjoints du Procureur Général par le Præsidium du Soviet Suprême) furent pris par le Président de la Russie.

Outre cela, le Président de la Russie désigna ceux intérimaires qui sont nommés selon la Constitution par la Douma d’État et par le Conseil de la Fédération (le Président intérimaire de la Banque Centrale, le Procureur Général intérimaire) jusqu’à ce que le parlement nommât les candidatures du Président de la Russie à ces postes.

La première Douma refusa l’idée de l’adoption d’une loi de sa succession juridique par rapport au Congrès des députés du peuple et au Soviet Suprême et alla le chemin de la restitution graduelle des pouvoirs de cadres du parlement au moyen de la modification de certaines lois.

Les lois ci-dessous mentionnées, premièrement, concrétisent les modes de la nomination des fonctionnaires mentionnés dans les articles 102, 103 de la Constitution (par exemple, la loi prescrit que le Président de la Russie propose une autre candidature pour la fonction du Président de la Banque Centrale, au cas où la candidature d’avant proposée par le Président de la Russie serait rejetée deux fois); deuxièmement, grossissent la liste de fonctionnaires nommés par le parlement (le Præsidium du Tribunal Suprême, le Conseil des directeurs de la Banque Centrale, les adjoints du Procureur Général, au projet - le Conseil de Sécurité); troisièmement, stipulent la participation du parlement à la nomination aux postes et aux organes qui ne sont pas mentionnés dans la Constitution (la Commission Centrale électorale, le Conseil Bancaire National, le Conseil sur les matières de la fonction publique auprès du Président de la Russie).

Ainsi donc les lois importantes des pouvoirs de cadres de l’Assemblée Fédérale adoptées par la Douma d’État, approuvées par le Conseil de la Fédération et signées par le Président de la Russie sont suivantes:

(фз - l’abréviation de федеральный закон - une loi fédérale)

- la loi fédérale N50-фз du 28 novembre 1994 “De la modification des articles 23, 27, 32, 61 de la loi de la R.S.F.S.R. “De l’organisation judiciaire de la R.S.F.S.R.””.

La loi stipule l’approbation par le Conseil de la Fédération des membres du Præsidium du Tribunal Suprême de la Fédération de Russie.

- la loi fédérale N56-фз du 6 décembre 1994 “Des garanties générales des droits électoraux des citoyens de la Fédération de Russie”.

La loi stipule la procédure de la formation de la Commission Centrale électorale de la Fédération de Russie. De 15 membres de la Commission Centrale électorale, la Douma d’État en nomme 5 du nombre de candidatures proposées par les associations de députés, le Conseil de la Fédération en nomme 5 du nombre de candidatures proposées par les organes législatifs (représentatifs) et exécutifs du pouvoir d’État des sujets de la Fédération de Russie. La durée du mandat de la Commission Centrale électorale est quatre années.

- la loi fédérale N4-фз du 11 janvier 1995 “De la Cour des comptes de la Fédération de Russie”.

La loi stipule la procédure de la nomination du Président et des auditeurs de la Cour des comptes et la procédure du compte rendu par la Cour des comptes aux Chambres du parlement.

- la loi fédérale N65-фз du 26 avril 1995 “De la modification de la loi de la R.S.F.S.R. “De la Banque Centrale de la R.S.F.S.R. (la Banque de la Russie)””.

Désormais la Douma d’État nomme les membres du Conseil des directeurs de la Banque Centrale, ses deux représentants (les représentants de la Douma) au Conseil Bancaire National auprès de la Banque de la Russie et les autres membres du Conseil Bancaire National (six personnes au plus sur la proposition du Président de la Banque Centrale), le Conseil de la Fédération nomme ses deux représentants au Conseil Bancaire National.

- la loi fédérale N119-фз du 31 juillet 1995 “Des Principes fondamentaux de la fonction publique de la Fédération de Russie”.

La loi stipule la création du Conseil sur les matières de la fonction publique auprès du Président de la Russie qui est composé des représentants du Président de la Fédération de Russie, de ceux des Chambres de l’Assemblée Fédérale, de ceux du Gouvernement de la Fédération de Russie, de ceux des organes supérieurs du pouvoir judiciaire de la Fédération de Russie au nombre égal.

- la loi fédérale N168-фз du 17 novembre 1995 “De la modification de la loi de la Fédération de Russie “De la Procurature de la Fédération de Russie””.

Désormais le Conseil de la Fédération sur la proposition du Procureur Général nomme ses adjoints. La durée du mandat du Procureur Général est cinq années.

- la loi fédérale N39-фз du 22 avril 1996 “Du marché de valeurs mobilières”.

La loi stipule que deux de 15 membres du Collège de la Commission Fédérale sur le marché de valeurs mobilières sont les représentants des Chambres de l’Assemblée Fédérale.

***

La procédure de l’adoption des décisions relatives aux matières de la nomination et de la destitution des fonctionnaires ci-dessus mentionnés se règle par le Règlement de la Douma d’État et par celui du Conseil de la Fédération.

Il se trouve à la Douma d’État pour examen les projets des modifications semblables de la loi “De la sécurité” qui stipulent que le parlement donne au Président de la Russie son consentement à la nomination des membres du Conseil de Sécurité. Dès le début de la guerre en République des Tchétchènes il se répandit à la Douma désirant se désolidariser des actions du Conseil de Sécurité aussi l’autre opinion - le Conseil de Sécurité comme une institution auprès du Président de la Russie doit être l’organe du pouvoir exécutif et ne doit pas comprendre les représentants des autres branches du pouvoir. Sur cette idée il se fonde le projet de la loi fédérale “Du Conseil de Sécurité auprès du Président de la Fédération de Russie” examiné à présent aux comités de la Douma.

CHAPITRE 3

Les pouvoirs législatifs de l’Assemblée Fédérale

3.1. La procédure législative

En conformité avec l’article 105 de la Constitution de la Fédération de Russie, la Douma d’État adopte les lois fédérales de la Fédération de Russie.

Selon la Constitution l’activité législative est concentrée principalement dans la Douma d’État: les projets de loi sont déposés dans la Douma d’État; il existe la possibilité de surmonter la discordance du Conseil de la Fédération avec une loi adoptée par la Douma; le délai pendant lequel le Conseil de la Fédération doit examiner une loi lui rendue par la Douma d’État est limité. Les attributions législatives du Conseil de la Fédération consistent en un examen des lois adoptées par la Douma d’État, en leur approbation ou leur désapprobation.

Les Chambres de l’Assemblée Fédérale sur les matières qui ne sont pas de la sphère législative adoptent les ordonnances.

Les Règlements des Chambres de l’Assemblée Fédérale sont une forme spéciale de leurs actes.

Le droit d’initiative des lois est la possibilité de déposer de projets de loi à l’organe législatif. Les sujets du droit d’initiative des lois, ce sont les organes, les fonctionnaires ayant un rapport direct aux matières d’État les plus importantes (l’article 104 de la Constitution):

- le Président de la Fédération de Russie;

- le Conseil de la Fédération;

- les membres du Conseil de la Fédération;

- les députés de la Douma d’État;

- le Gouvernement de la Fédération de Russie;

- les organes législatifs (représentatifs) des sujets de la Fédération de Russie;

Le droit d’initiative des lois appartient aussi au Tribunal Constitutionnel de la Fédération de Russie, au Tribunal Suprême de la Fédération de Russie et au Tribunal Arbitral Suprême de la Fédération de Russie sur les matières relatives à leur compétence.

C’est à la Douma d’État que l’on dépose les projets de loi.

La procédure de l’adoption d’une loi fédérale par la Douma d’État en conformité de son Règlement s’effectue en trois lectures.

Pendant la première lecture on délibère sur les dispositions principales d’un projet de loi. En cas de décision d’approbation principale du projet de loi, celui-ci se transmet à l’examen du comité qui est responsable de sa préparation. Après que le comité ayant pris les observations de députés en compte présenta de nouveau le projet de loi à la Douma, on en passe la deuxième lecture - la discussion en détail du projet de loi: des articles, de tous les amendements. Pendant la troisième lecture on ne peut pas amender. La troisième lecture ne consiste qu’en vote pour ou contre le projet de loi sur l’ensemble.

Une loi fédérale adoptée par la Douma se transmet pendant cinq journées au Conseil de la Fédération pour la discussion postérieure. La Constitution stipule que le Conseil de la Fédération pendant 14 journées peut:

A) examiner la loi fédérale adoptée par la Douma et:

1. soit l’approuver

2. soit la désapprouver

B) s’abstenir de l’examen.

Si la loi fédérale adoptée par la Douma n’est pas passible de l’examen obligatoire par le Conseil de la Fédération, le Président du Conseil de la Fédération peut prendre une décision de:

- ne pas déposer la loi à l’examen par la Chambre

- en inscrire l’examen à l’ordre du jour.

Le non-examen d’une loi par le Conseil de la Fédération, c’est un consentement à l’adoption de cette loi. L’examen des lois fédérales constitutionnelles (l’article 108 de la Constitution), des lois stipulées par l’article 106 de la Constitution doit être inscrit obligatoirement à l’ordre du jour du Conseil de la Fédération.

En examinant une loi adoptée par la Douma, le Conseil de la Fédération prend une décision de:

- l’approuver

- la désapprouver sans discussion

- la discuter à la séance de la Chambre

à la majorité du nombre commun des membres de la Chambre.

Si une loi fédérale se discute à la séance du Conseil de la Fédération, on prend une décision de:

- approuver la loi adoptée par la Douma

- la désapprouver.

La loi est approuvée par le Conseil de la Fédération, si pour elle a voté la majorité du nombre commun des membres du Conseil de la Fédération.

En cas de désapprobation par le Conseil de la Fédération d’une loi adoptée par la Douma, une commission de conciliation peut être créée. Elle examine chaque objection du Conseil de la Fédération à la loi adoptée et élabore des propositions concertées. Après cela, la loi est examinée par la Douma pour la deuxième fois et on ne dépose à la discussion par la Douma que les propositions de la commission de conciliation. La loi est adoptée, si pour elle a voté la majorité du nombre commun des députés élus à la Douma d’État.

Si la commission n’arrive pas à une décision concertée ou si sa décision ne satisfait pas la Douma d’État, le texte précédent de la loi adopté par la Douma et rejeté par le Conseil de la Fédération est mis aux voix. Dans ce cas la loi est adoptée, si au moins 2/3 du nombre commun des députés élus à la Douma d’État ont voté en sa faveur.

En cas d’approbation par le Conseil de la Fédération d’une loi fédérale adoptée par la Douma, cette loi se dirige par le Conseil de la Fédération pendant cinq journées au Président de la Russie pour la signature et la promulgation. Si la loi ne fut pas examinée par le Conseil de la Fédération, la Douma la dirige dans les 14 jours suivant le moment de la remise de cette loi au Conseil de la Fédération au Président de la Russie pour la signature et la promulgation. Après la signature par le Président de la Russie la loi doit être promulguée par voie fixe (mentionnée ci-dessous).

Le Président de la Russie peut renvoyer pour le réexamen une loi qui lui est transmise pour la signature. Avec cela, le Président de la Russie:

A) soit propose son libellé de la loi

1. soit sur l’ensemble

2. soit sur les titres, chapitres, articles, sections, points particuliers

B) soit envoie le message de l’inopportunité de l’adoption de cette loi.

La loi renvoyée par le Président de la Russie pour le réexamen se dirige par le Conseil de la Douma d’État au comité correspondant ou à la commission de la Douma pour la conclusion. Le comité ou la commission peuvent conseiller à la Douma d’État:

- d’approuver la loi en libellé adopté avant cela

- d’approuver la loi en libellé proposé par le Président de la Russie

- de consentir aux changements particuliers proposés par le Président de la Russie

- de consentir à la proposition de l’inopportunité de l’adoption de cette loi.

La rediscussion de la loi commence par le discours du représentant plénipotentiaire du Président de la Russie, ensuite on entend la conclusion du comité correspondant ou de la commission. En fin de la discussion on pose la proposition d’adopter la loi en libellé du Président de la Russie. La décision est adoptée, si la majorité du nombre commun des députés élus à la Douma d’État a voté en sa faveur. Si telle proposition ne passe pas, on pose la question de l’adoption de la loi en libellé adopté par la Douma avant cela. La décision est adoptée, si au moins 2/3 du nombre commun des députés élus à la Douma d’État ont voté pour elle. Au cas où premières deux décisions ne seraient pas adoptées, les titres, chapitres, articles, sections, points particuliers sont mis aux voix. La décision sur la proposition particulière est adoptée, si au moins 2/3 du nombre commun des députés élus à la Douma d’État ont voté pour elle.

Pendant le réexamen par le Conseil de la Fédération d’une loi fédérale renvoyée par le Président de la Russie cette loi est approuvée, si au moins 2/3 du nombre commun des membres du Conseil de la Fédération ont voté pour elle.

La loi fédérale approuvée par le Conseil de la Fédération se dirige au Président de la Russie pour la signature et la promulgation.

***

La loi fédérale constitutionnelle est une catégorie particulière d’actes de droit. En France, en Espagne de tels actes s’appellent les lois organiques. Les lois fédérales et les autres actes de droit ne doivent pas être en contradiction avec les lois fédérales constitutionnelles - en cela consiste la force juridique particulière de celles-ci.

Les lois fédérales constitutionnelles sont adoptées à la majorité qualifiée. C’est-à-dire qu’une loi fédérale constitutionnelle est adoptée, si au moins 2/3 du nombre commun des députés élus à la Douma d’État et au moins 3/4 du nombre commun des membres du Conseil de la Fédération ont voté en sa faveur.

Les lois fédérales constitutionnelles ne peuvent être ni rejetées par le Président de la Russie ni renvoyées au parlement pour réexamen. Le Président de la Russie doit signer une loi fédérale constitutionnelle dans 14 jours au plus et la promulguer.

La Douma d’État insère d’habitude les lois fédérales constitutionnelles relatives aux matières stipulées par la Constitution dans le programme du travail législatif.

1) “Du drapeau d’État, des armoiries d’État, de l’hymne d’État de la Fédération de Russie”. Le titre alternatif de cette loi est “des symboles d’État de la Fédération de Russie” (l’article 70 de la Constitution).

Les deux variantes examinées furent rejetées par la première Douma.

2) “Du référendum de la Fédération de Russie” (l’article 84 de la Constitution).

(фкз - l’abréviation de федеральный конституционный закон - une loi fédérale constitutionnelle)

La loi fédérale constitutionnelle N2-фкз du 10 octobre 1995 “du référendum de la Fédération de Russie” entra en vigueur le 19 octobre 1995.

3) “De l’état d’exception” (l’article 56 de la Constitution).

Le projet du député V.P.Mironov fut rejeté par la première Douma. Il y aura l’examen du projet du député S.S.Boskholov.

4) “Des conditions et de la procédure de l’établissement de l’état martial sur le territoire de la Fédération de Russie ou sur sa certaine localité” (l’article 87 de la Constitution).

On attend le dépôt du projet de loi par le Président de la Fédération de Russie.

5) “Du Mandataire sur les droits de l’Homme en Fédération de Russie” (l’article 103 de la Constitution).

La loi fédérale constitutionnelle “du Mandataire sur les droits de l’Homme en Fédération de Russie” est signée par le Président de la Russie le 27 février 1997.

6) “Du Gouvernement de la Fédération de Russie” (l’article 114 de la Constitution).

Cette loi fut adoptée par la Douma au mois d’octobre 1996, mais ensuite elle fut rejetée par le Conseil de la Fédération. À présent la commission de conciliation est en train de travailler.

7) “Du système judiciaire de la Fédération de Russie” (l’article 118 de la Constitution).

La loi fédérale constitutionnelle N1-фкз du 31 décembre 1996 “du système judiciaire de la Fédération de Russie” entra en vigueur le 1 janvier 1997.

8) “Du Tribunal Constitutionnel de la Fédération de Russie” (l’article 128 de la Constitution).

La loi fédérale constitutionnelle N1-фкз du 21 juillet 1994 “du Tribunal Constitutionnel de la Fédération de Russie” entra en vigueur le 23 juillet 1994.

9) “Du Tribunal Suprême de la Fédération de Russie” (l’article 128 de la Constitution).

10) “Des Tribunaux Arbitraux de la Fédération de Russie” (l’article 128 de la Constitution).

La loi fédérale constitutionnelle N1-фкз du 28 avril 1995 “des Tribunaux Arbitraux de la Fédération de Russie” entra en vigueur le 16 mai 1995.

11) “De l’Assemblée Constitutionnelle de la Fédération de Russie” (l’article 135 de la Constitution).

On en prépare quelques projets.

12) “De l’admission à la Fédération de Russie et de la formation d’un nouveau sujet à la Fédération de Russie” (l’article 65 de la Constitution).

En 1994 les députés décidèrent d’unir cette loi avec la loi de la procédure du changement du statut constitutionnel du sujet de la Fédération de Russie.

13) “De la procédure du changement du statut constitutionnel du sujet de la Fédération de Russie” (l’article 66 de la Constitution).

Le projet déposé par le Gouvernement fut rejeté. Il y aura l’examen du projet du député O.V.Morozov.

3.2. Les lois importantes du parlement

3.2.1. Les lois des lois

La loi fédérale N5-фз du 14 juin 1994 “de la procédure de la promulgation et de la mise en vigueur des lois fédérales constitutionnelles, des lois fédérales, des actes des Chambres de l’Assemblée Fédérale”.

La loi fixe le délai pour la promulgation des lois signées (7 jours) et des actes des Chambres de l’Assemblée Fédérale (10 jours). La promulgation officielle d’une loi (et des autres actes d’une Chambre), c’est la première publication de son texte complet soit à "Российская газета" - “Journal de Russie” soit à "Собрание законодательства Российской Федерации" - “Recueil de la législation de la Fédération de Russie”. Les lois et les actes des Chambres entrent en vigueur dans 10 jours après le jour de leur promulgation officielle, si les lois ou les actes des Chambres eux-mêmes ne fixent pas d’autre procédure de la mise en vigueur.

***

La procédure de l’adoption et de l’approbation des lois est en détail dépeinte dans le Règlement de la Douma d’État et dans celui du Conseil de la Fédération.

La loi fédérale “de la procédure de l’adoption et de la mise en vigueur des modifications de la Constitution de la Fédération de Russie” fut adoptée par la Douma le 23 octobre 1996, ensuite elle fut approuvée par le Conseil de la Fédération, mais le libellé de cette loi n’arrangea pas le Président de la Russie - il ne la signa pas.

Dans les plans du travail de la Douma il se trouve les lois fédérales “de la procédure de l’adoption de lois fédérales constitutionnelles et de lois fédérales” déposée par le Président de la Russie et “des actes normatifs de droit” préparée par le député de la première Douma M.Mitukov.

3.2.2. Les autres lois importantes du parlement

La loi fédérale N90-фз du 21 juin 1995 “des élections des députés à la Douma d’État de l’Assemblée Fédérale de la Fédération de Russie”.

La loi contient les normes relatives non seulement aux élections mêmes, mais à la procédure de la réalisation des pouvoirs du parlement: de la nécessité de l’adoption de la loi du schéma de circonscriptions électorales avant toutes élections à la Douma; de la mise du compte rendu financier sur les élections par Commission Centrale électorale de la Fédération de Russie aux Chambres de l’Assemblée Fédérale; du remplacement des mandats vacants des députés élus sur les circonscriptions électorales à un mandat et sur la circonscription électorale à l’échelle de toute la Fédération.

La loi fédérale N192-фз du 5 décembre 1995 “de la procédure de la formation du Conseil de la Fédération de l’Assemblée Fédérale de la Fédération de Russie”.

La loi stipule qu’au Conseil de la Fédération “il entre par deux représentants de chaque sujet de la Fédération de Russie: le chef de l’organe législatif (représentatif) et celui de l’organe exécutif du pouvoir d’État”. “En cas de l’organe législatif (représentatif) bicaméral du sujet de la Fédération de Russie, son représentant au Conseil de la Fédération se détermine à la décision collective des deux chambres”.

La loi fédérale N3-фз du 8 mai 1994 “du statut du député du Conseil de la Fédération et du statut du député de la Douma d’État de l’Assemblée Fédérale de la Fédération de Russie”.

La loi stipule, en particulier:

- les cas de la cessation anticipée des pouvoirs des députés des Chambres;

- les droits et les garanties de l’activité des députés;

- la procédure de la réception du consentement d’une Chambre à la levée de l’immunité d’un député;

- le statut des aides des députés.

La question est déjà posée devant le nouveau Conseil de la Fédération si le statut du député du Conseil de la Fédération stipulé par cette loi se propage au membre du Conseil de la Fédération: selon le titre II “Les dispositions finales et transitoires” de la Constitution le premier Conseil de la Fédération fut élu pour deux ans, selon le Règlement sur les élections des députés au Conseil de la Fédération en 1993 ratifié par l’Ukase N1626 du Président de la Fédération de Russie du 11 octobre 1993 les députés du premier Conseil de la Fédération furent élus par les citoyens de la Fédération de Russie au suffrage universel, égal et direct, au scrutin secret, majoritaire sur les circonscriptions électorales à deux mandats (une circonscription - deux députés). Le nouveau Conseil de la Fédération reconnaît qu’il est nécessaire d’élaborer d’urgence la loi du statut du membre du Conseil de la Fédération qui lèverait l’incertitude.

La loi fédérale N7-фз du 13 janvier 1995 “de la procédure de l’interprétation de l’activité des organes du pouvoir d’État par les médias de masse”.

La loi énumère les obligations des médias de masse d’État (en particulier, ceux régionaux), par exemple:

1) pour les médias de masse audio-visuels fédéraux:

- la translation complète (facultativement directe, mais obligatoirement dans les 24 heures au plus) des harangues et des déclarations du Conseil de la Fédération et des harangues et des déclarations de la Douma d’État, et de l’ouverture des premières séances des Chambres;

- les programmes hebdomadaires (sauf les vacances parlementaires) de 45 minutes sur l’activité du parlement à un télé-canal et à un radio-canal;

- les débats télévisés de 45 minutes et les débats à la radio de 30 minutes hebdomadaires des représentants des associations de députés à la Douma d’État.

2) pour les médias de masse audio-visuels régionaux:

- un député élu par les habitants de cette région ou affecté à cette région (pour les députés élus sur la circonscription électorale à l’échelle de toute la Fédération) a le droit de se produire une fois tous les deux mois à un télé-canal et une fois par mois à un radio-canal pendant 7 minutes au moins.

3) les journalistes de tous les médias de masse ont le droit de prendre connaissance des audio- et vidéo- enregistrements de toutes les manifestations officielles avec la participation du Président de la Russie, des audio- et vidéo- enregistrements des séances du Conseil de la Fédération, de la Douma d’État, du Gouvernement et de son Præsidium, et aussi le droit de prendre copie de ces enregistrements.

***

Plusieurs députés croient qu’il est nécessaire d’adopter une loi fédérale “de l’Assemblée Fédérale de la Fédération de Russie”. Mais pour le moment cette loi n’est pas dans le plan du travail de la Douma d’État.

CONCLUSION

Pendant deux années de son travail la première Douma adopta 462 lois. Parmi lesquelles 310 sont signées par le Président de la Russie et sont en vigueur. Dans cette série 21 lois sont consacrées aux matières de l’édification d’État, 43 sont dirigées au réglage des relations à la sphère économique, 25 sont consacrées à la défense sociale de la population, 15 sont dirigées à la lutte contre la criminalité.

La première Douma ne put mettre en vigueur que trois lois fédérales constitutionnelles: la loi fédérale constitutionnelle N1-фкз du 21 juillet 1994 “du Tribunal Constitutionnel de la Fédération de Russie”, la loi fédérale constitutionnelle N1-фкз du 28 avril 1995 “des Tribunaux Arbitraux de la Fédération de Russie”, la loi fédérale constitutionnelle N2-фкз du 10 octobre 1995 “du référendum de la Fédération de Russie”. Outre cela, trois lois fédérales constitutionnelles furent apprêtées et rendues à ses continuateurs.

La première Douma adopta la section 1 du Code civil de la Fédération de Russie - la Constitution économique du pays (la section 1 du Code civil - N51-фз du 30 novembre 1994 fut publiée le 8 décembre 1994 - entra en vigueur le 1 janvier 1995, la section 2 du Code civil - N14-фз du 26 janvier 1996 - entra en vigueur le 1 mars 1996, à présent la section 3 du Code civil est en train d’élaboration), le Code de procédure arbitrale (N70-фз du 5 mai 1995 fut publiée le 16 mai 1995), le Code de l’eau (N167-фз du 16 novembre 1995 fut publiée le 23 novembre 1995), le Code de la famille (N223-фз du 29 décembre 1995).

La première Douma adopta les lois réglant les rapports de pouvoir et de gestion, créant les garanties des droits et des libertés des citoyens. Ce sont:

- la loi fédérale N76-фз du 17 mai 1995 “Des élections du Président de la Fédération de Russie” entrée en vigueur le 23 mai 1995;

- la loi fédérale N90-фз du 21 juin 1995 “des élections des députés à la Douma d’État de l’Assemblée Fédérale de la Fédération de Russie”;

- la loi fédérale N192-фз du 5 décembre 1995 “de la procédure de la formation du Conseil de la Fédération de l’Assemblée Fédérale de la Fédération de Russie”;

- la loi fédérale “des Principes fondamentaux de l’organisation du pouvoir d’État”;

- la loi fédérale N154-фз du 28 août 1995 “des Principes fondamentaux de l’organisation de l’autonomie des régions de la Fédération de Russie” entrée en vigueur le 1 septembre 1995;

- la loi fédérale N56-фз du 6 décembre 1994 “des garanties générales des droits électoraux des citoyens de la Fédération de Russie” entrée en vigueur le 10 décembre 1994;

- la loi fédérale N82-фз du 19 mai 1995 “des associations publiques” entrée en vigueur le 25 mai 1995;

- la loi fédérale N101-фз du 15 juillet 1995 “des contrats internationaux de la Fédération de Russie” entrée en vigueur le 21 juillet 1995;

- la loi fédérale N119-фз du 31 juillet 1995 “des Principes fondamentaux de la fonction publique de la Fédération de Russie” entrée en vigueur le 3 août 1995;

- la loi fédérale N146-фз du 17 août 1995 “de la ratification du schéma de circonscriptions électorales à un mandat pour les élections des députés à la deuxième Douma d’État de l’Assemblée Fédérale de la Fédération de Russie” entrée en vigueur le 22 août 1995;

- la loi fédérale N195-фз du 10 décembre 1995 “des Principes fondamentaux du service social de la population de la Fédération de Russie” entrée en vigueur le 19 décembre 1995.

Une loi devenue une étape très importante au retour de nos devoirs colossaux à la génération de grands-pères, c’est la loi des vétérans consacrée à la protection sociale de la section la plus méritée de notre société.

La deuxième Douma hérita de plus de 500 projets de loi (c’est un héritage opulent).

Jusqu’à présent environ 200 des lois adoptées par la deuxième Douma sont signées par le Président de la Russie et sont en vigueur.

La deuxième Douma mit déjà en vigueur deux lois fédérales constitutionnelles: la loi fédérale constitutionnelle N1-фкз du 31 décembre 1996 “du système judiciaire de la Fédération de Russie” entrée en vigueur le 1 janvier 1997, la loi fédérale constitutionnelle “du Mandataire sur les droits de l’Homme en Fédération de Russie” signée par le Président de la Russie le 27 février 1997.

La deuxième Douma adopta déjà la section 2 du Code civil de la Fédération de Russie (N14-фз du 26 janvier 1996) - entra en vigueur le 1 mars 1996, le Code pénal de la Fédération de Russie (N63-фз du 13 juin 1996) - entra en vigueur le 1 janvier 1997, le Code pénal-exécutif de la Fédération de Russie (N1-фз du 8 janvier 1997), le Code de la forêt de la Fédération de Russie (N22-фз du 29 janvier 1997).

Les plus importantes lois fédérales adoptées par la deuxième Douma, approuvées par le Conseil de la Fédération, signées par le Président de la Russie sont:

- la loi fédérale N125-фз du 22 août 1996 “de l’enseignement supérieur et de l’enseignement professionnel d’après l’école supérieure”;

- la loi fédérale N127-фз du 23 août 1996 “de la science et de la politique technique”;

- la loi fédérale N114-фз du 15 août 1996 “de l’ordre de la sortie de la Fédération de Russie et de l’entrée en Fédération de Russie”;

- la loi fédérale N61-фз du 31 mai 1996 “de la défense nationale”;

- la loi fédérale N41-фз du 8 mai 1996 “des coopératives de production”;

- la loi fédérale N72-фз du 15 juin 1996 “des sociétés de propriétaires d’habitation”.

Le parlementarisme professionnel en Russie est encore en train de se devenir, mais le bloc de ces Codes et ces lois est capable de devenir la carcasse de l’État de droit.
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